
 Nouvelles locales du mardi 29 avril 2014

   @rib News, 29/04/2014  Ï  Politique    - La date du 29 avril rappelle la disparition tragique du dernier monarque 
burundais Ntare V - Charles Ndizeye (photo) tuÃ© au camp militaire de Gitega le 29 avril  1972. Il sâ€™en est suivi des tueries
sans noms et jusquâ€™Ã  prÃ©sent ni les  historiens, ni les politiciens ne sâ€™accordent pas sur la qualification de ce qui  sâ€™est
passÃ©. Les uns lâ€™appellent gÃ©nocide hutu alors que els autres parlent de  massacres mixtes des hutus et de tutsi. Les
associations militant pour le  respect des victimes des telles tragÃ©dies demandent que lâ€™histoire du Burundi  soit Ã©crite de
la mÃªme maniÃ¨re afin que les petits enfants de ce pays la lisent  et la comprennent de la mÃªme faÃ§on. Elles
demandent aussi la mise en place dâ€™une  CVR qui est crÃ©dible afin que ce qui a Ã©tÃ© fait soit Ã©lucidÃ©. 
  Le professeur Venant Bamboneyeho trouve que la pÃ©riode devient longue sans que  la vÃ©ritÃ© soit connue au moment
oÃ¹ chacun la dit comme il veut. Il trouve quâ€™une  commission internationale neutre dâ€™enquÃªte devrait Ãªtre mise en place
pour  enquÃªter sur ce qui sâ€™est passÃ©. Il voit aussi que lâ€™aspect juridictionnel de la  recherche de la vÃ©ritÃ© doit Ãªtre
privilÃ©giÃ© puisque câ€™est bien lui qui permettra  de remettre les choses en ordre.   Les tÃ©moins de la tragÃ©die de 1972
encore en vie dans la commune Rumonge de la  province Bururi demandent eux aussi que lâ€™histoire du Burundi soit bien
Ã©crite  pour que les gÃ©nÃ©rations futures sachent ce qui sâ€™est passÃ© en 1972 et lors des  autres incidents qui ont endeuillÃ©
le pays. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   - Lâ€™AMEPCI Girubuntu demande que les familles de victimes puissent enterrer les 
leurs en dignitÃ©. Le prÃ©sident de cette association trouve que lors des  Ã©vÃ©nements de 1972, certaines familles ont Ã©tÃ©
obligÃ©es de ne pas faire le deuil  puisque les personnes qui venaient dâ€™Ãªtre tuÃ©es Ã©taient considÃ©rÃ©es comme des 
traÃ®tres (abamenja). Aloys Batungwanayo estime donc que la coutume burundaise  devrait Ãªtre respectÃ©e en la
matiÃ¨re.   Quant au FOCODE, il demande que la journÃ©e du 29 avril soit fÃ©riÃ©e. Le prÃ©sident  de ce forum estime que les
crimes innommables ont Ã©tÃ© commis et que cette date a  continuÃ© de nous hanter comme un fantÃ´me de telle sorte que
les Ã©vÃ©nements de  1972 ont toujours Ã©tÃ© une rÃ©fÃ©rence des autres Ã©vÃ©nements qui ont suivi mÃªme en  1993. Selon lui,
si cette journÃ©e est Ã©rigÃ©e en un jour fÃ©riÃ©, cela permettra de  prendre conscience et de rÃ©flÃ©chir sur ce qui sâ€™est passÃ©
comme on le fait pour  la journÃ©e de Ndadaye et celle de Rwagasore.   Quant Ã  la FraternitÃ© Ishaka, elle estime les
responsables du camp de Gitega oÃ¹  serait enterrÃ© le roi Ntare V sont encore en vie et peuvent donner des  explications
Ã  ce sujet afin que ce dernier monarque du Burundi soit dignement  enterrÃ©. [rpa/bonesha/isanganiro]   - La CENI a tenu
une rÃ©union ce mardi avec les Gouverneurs de provinces et les  Directeurs provinciaux de lâ€™enseignement pour dÃ©finir la
cartographie Ã©lectorale  de 2015 et cette rÃ©union a vu la participation des reprÃ©sentants des partis  politiques. Selon le
prÃ©sident de cette commission, les centres de vote doivent  Ãªtre rÃ©pertoriÃ©s afin de les publier et de les porter Ã  la
connaissance de la  population dans les meilleurs dÃ©lais.   Les reprÃ©sentants des partis politiques ont soulevÃ© leurs
inquiÃ©tudes quant Ã  la  distribution des cartes dâ€™identitÃ©s qui peut uniquement Ãªtre faite aux membres  du parti CNDD-
FDD qui disposent des administrateurs. Pierre Claver Ndayicariye a  rÃ©pondu que les politiciens doivent sensibiliser leurs
membres afin quâ€™ils  cherchent cette piÃ¨ce avant les Ã©lections puisquâ€™il est, selon lui,  incomprÃ©hensible que la population
cherche cette carte Ã  lâ€™approche des  Ã©lections.   Ils ont aussi demandÃ© Ã  la CENI de tout faire pour que le climat soit
apaisÃ©  dans ces jours oÃ¹ des Ã©lÃ©ments du parti au pouvoir sont pointÃ©s du doigt pour  avoir reÃ§u des armes ou dâ€™aller
apprendre le maniement des armes en RDC. Ils ont  aussi demandÃ© la vigilance citoyenne pour que les Ã©trangers ne
votent pas comme  il en a Ã©tÃ© le cas en 2010. [bonesha/rtr]   - FOCODE a organisÃ© ce mardi un atelier concernant la
sensibilisation sur le  rÃ´le des jeunes dans les Ã©lections. Selon le prÃ©sident de ce forum, les jeunes  doivent Ãªtre bien
encadrÃ©s afin de sâ€™adonner Ã  des activitÃ©s de dÃ©veloppement au  lieu de sâ€™affronter sur terrain. Selon Pacifique
Nininahazwe, il est dÃ©plorable  que des jeunes, vivant sur une mÃªme colline ou un mÃªme quartier, sâ€™affrontent Ã   cause
de leur idÃ©ologie partisane qui diffÃ¨re alors quâ€™aprÃ¨s cela, ils seront  amenÃ©s Ã  vivre ensemble.  Les  reprÃ©sentants des
jeunes du CNDD-FDD, du Frodebu Nyakuri et du MRC  Rurenzangemero admettent que les jeunes sont manipulÃ©s par
les politiciens. Ils  ont demandÃ© que les politiciens cherchent la satisfaction de leurs intÃ©rÃªts sans  passer par des actes
ignobles des jeunes. Ils ont demandÃ© en outre que les  jeunes aient plus dâ€™autonomie en cette matiÃ¨re afin quâ€™ils puisent
agir comme  ils lâ€™entendent.   [rtnb/rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   - Le porte-parole de lâ€™ADC-Ikibiri Ã  lâ€™Ã©tranger a sorti un
communiquÃ© de presse  pour sâ€™exprimer sur le vote du projet de loi sur la CVR que les dÃ©putÃ©s issus du  CNDD-FDD
viennent de voter en lâ€™absence des autres dÃ©putÃ©s siÃ©geant Ã   lâ€™assemblÃ©e nationale. Pancrace Cimpaye trouve que la
vÃ©ritÃ© ne peut pas Ãªtre  donnÃ©e par cette commission qui sera mise en place par le seul parti CNDD-FDD  qui a des
comptes Ã  rendre dans les Ã©vÃ©nements qui ont secouÃ© le Burundi. Il  trouve que ce sera une commission de tous les
dangers qui ne parviendra jamais Ã   donner la lumiÃ¨re sur ce qui sâ€™est passÃ©.   Il fait aussi remarquer que la justice
burundaise est devenue un rouleau  compresseur contre certains membres des partis politiques de lâ€™opposition afin  de
les empÃªcher de se prÃ©senter lors des Ã©lections prochaines. Ainsi, il demande  que les politiciens incarcÃ©rÃ©s soient
libÃ©rÃ©s et que les poursuites soient  abandonnÃ©es. Il demande aussi Ã  lâ€™ONU de suivre de prÃ¨s ce qui se fait et  quâ€™elle
aide pour que des conditions dignes de ce nom soient instaurÃ©es pour le  bon dÃ©roulement des Ã©lections de 2015. Si tel
nâ€™est pas le cas, il voit que les  conditions pour une bonne tenue des Ã©lections ne sont pas rÃ©unies. [rpa]  Ï  SÃ©curitÃ©    -
Les habitants du centre urbain de Rugombo dans la province Cibitoke se  lamentent que la police ne vient pas Ã  leur
secours lorsque des bandits les  attaquent. Ces lamentations interviennent au moment oÃ¹ la nuit de ce lundi, des 
bandits ont dÃ©valisÃ© 4 kiosques de ce centre Ã  la 8Ã¨me avenue et sont partis  avec toutes les marchandises quâ€™ils
contenaient avant de sâ€™enfuir. Ils demandent  que la police soit prÃ¨s des endroits cibles des bandits pour que de tels 
incidents ne se rÃ©pÃ¨tent plus. La police quant Ã  elle estime quâ€™elle essaie  dâ€™intervenir aussitÃ´t que la population le
demande, mais que le manque de moyens  logistiques peut entraÃ®ner un retard. [rtnb/rpa/bonesha/isanganiro/rtr]  Ï 
SociÃ©tÃ©    - La police a interdit, sur ordre du maire de la ville de Bujumbura, une marche  pacifique de soutien Ã  la libertÃ©
de la presse organisÃ©e par les journalistes  dans le cadre de la commÃ©moration de la journÃ©e internationale de la libertÃ©
de  la presse qui sera cÃ©lÃ©brÃ©e le 3 mai prochain. Les journalistes des diffÃ©rents  mÃ©dias tant publics que privÃ©s sâ€™Ã©taient
donnÃ©s rendez-vous Ã  8h 30 Ã  la place  de lâ€™indÃ©pendance pour marcher jusquâ€™Ã  la maison de la presse dans le but du 
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lancement de la semaine dÃ©diÃ©e aux cÃ©rÃ©monies de cÃ©lÃ©bration de cette journÃ©e.  Mais, la police leur a interdit de faire
cette marche aprÃ¨s leur avoir montrÃ©  une interdiction de marcher qui vient de la mairie de Bujumbura. Saidi Juma a en 
effet estimÃ© que la lettre en provenance de lâ€™UBJ lui est parvenue ce lundi et  que par consÃ©quent, le dÃ©lai lÃ©gal nâ€™a pas
Ã©tÃ© respectÃ©.   Le prÃ©sident de lâ€™UBJ estime de sa part quâ€™il sâ€™agit dâ€™un prÃ©texte. Alexandre  Niyungeko affirme que la lettre
a Ã©tÃ© transmise vendredi de la semaine  Â derniÃ¨re. Selon lui, câ€™est un comportement dÃ©plorable de la part du maire de la 
ville alors que le Burundi Ã©tait en train de faire des pas en matiÃ¨re de libertÃ©  de la presse. Il prÃ©cise aussi que depuis
2010, la marche a Ã©tÃ© organisÃ©e et  quâ€™il nâ€™y avait pas encore eu de problÃ¨mes. Il se demande ainsi qui est le maire  de la
ville pour casser un programme organisÃ© par un ministÃ¨re.   Le reprÃ©sentant du ministÃ¨re de la communication au sein
du comitÃ©  dâ€™organisation de cette cÃ©lÃ©bration trouve de son cÃ´tÃ© quâ€™il yâ€™ a eu une  incomprÃ©hension. JÃ©rÃ´me Ndikuriyo fait
savoir que les membres de lâ€™UBJ ont  dÃ©passÃ© la commission puisque selon lui, câ€™est cette commission qui devrait 
prÃ©senter la lettre. Il ajoute aussi que la marche peut Ãªtre organisÃ©e demain ou  aprÃ¨s demain.
[rtnb/rpa/bonesha/isanganiro/rtr] Â  
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